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ANNEXE 1 : localisation des ouvrages 
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Illustration 2 : Plan de conception du barrage 

ANNEXE 3 FICHE PAR OUVRAGE ET REGLEMENTS D'EAU 

 

 

ANNEXE 3 -M1 

  REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de BELLEVILLE-SUR-MEUSE 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Belleville-sur-Meuse et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 
 

Le projet d’ouvrage de Belleville-sur-Meuse (M1) est situé en région Grand Est dans le département de la 

Meuse (55) en frange de l’agglomération de Verdun, sur les communes de Belleville-sur-Meuse et 

Thierville-sur-Meuse. 

 

 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de 

Belleville-sur-Meuse 
 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage de Belleville se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation de Belleville est situé dans le département de la Meuse, sur les communes de 

Belleville-sur-Meuse, Thierville-sur-Meuse et Verdun, sur le fleuve Meuse. 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

Code hydrographique 

 

PK navigation Coordonnées Lambert CC49 

X Y 

B1R473 (Meuse 4) 201,88 1 873 509,958 8 221 857,296 
 

 type de barrage : seuil vanné automatisé, barrage gonflable à l’eau ; 

 longueur en crête : 78 mètres ; 

 largeur radier : 9,75 mètres ; 

 cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 193,98 m NGF ; 

 cote NGF du sommet des piles : 195,15 m NGF ; 

 Cmin = 193,84 ; 
 Cmax = 194,01. 

 

Le barrage est divisé en deux passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 
radier 

Caractéristiques d’une 
passe 

Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 
max (m) 

Cote de 
calage (m 

NGF) 

 

M1 – Belleville 

 

191,66 

 

2 34,80 

 

1 

 

3,42 

 

2 

 

3,42 

 

2,38 

 

193,98 

 

Le barrage de Belleville a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 193,93 m NGF ; 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 195,07 m NGF ; 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 21 hectares (ha) ; 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 310 000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M1 – Belleville 3,7 19,0 37,0 65,0 74,0 1,0 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 
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3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 191,66m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux :
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• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné. 

 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le pétitionnaire se conformera aux articles 31 et 34.2 du présent arrêté concernant l’entretien et l’auto 

surveillance de la passe-à-poissons. 

 

Les données relatives aux enregistrements du local vidéo-comptage sont disponibles sur demande des 

services de police de l’eau et de l’Agence Française pour la Biodiversité 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

L'ouvrage est équipé d’une instrumentation permettant la mesure de la qualité de l'eau en continu. 
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Le suivi comprend une mesure de l’oxygène dissous, du taux de saturation en oxygène dissous (%), de la 

température, de la conductivité, du pH et de la turbidité. Les mesures sont récupérées à distance et sont 

rendues disponibles sur un registre et sur un serveur informatique accessible à distance par les services 

police de l’eau et l’ONEMA. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

 

En plus des mesures en continu des niveaux d'eau comme prévu à l'article 33.1 du présent arrêté, l'ouvrage 

M1 est équipé d'une station de mesure du débit, selon la méthode des cordes de vitesse. 

 

L’équipement débitmétrique a un objectif de précision de la mesure inférieur ou égal à 5%, sur toute la 

gamme de débits attendus. L’équipement débitmétrique est adapté au gabarit de la rivière et aux variations 

de niveau d’eau de manière à obtenir la précision requise sur toute la gamme des débits d’étiage et de 

crue. L’équipement est installé en dehors des zones d’écoulements perturbés et instables au passage des 

ouvrages, en particulier en dehors du ressaut hydraulique (en aval d’un barrage) et en dehors de la zone de 

mise en vitesse (en amont d’une bouchure). L’équipement est donc installé dans une section adéquate du 

bief présentant un écoulement le plus uniforme possible et parallèle aux berges, et intégrant l’ensemble du 

débit de la rivière. 

L’équipement débitmétrique est étalonné à la fois par comparaison avec la loi d’ouvrage du barrage situé 

à proximité et également par des campagnes de jaugeage pour différents débits (faible, moyen, fort). 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 
 

Le site de Belleville n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M2 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de SIVRY-SUR-MEUSE 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Sivry-sur-Meuse et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 
 

Le projet d’ouvrage de Sivry (M2) est situé dans le département de la Meuse (55) sur les communes de 

Sivry-sur-Meuse et de Dannevoux. 
 

  
 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Sivry-sur- 

Meuse 
Illustration 2 : Plan de conception du 

barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage de Sivry se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 

 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 
 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 
 

Le barrage de navigation de Sivry est situé dans le département de la Meuse, sur les communes de Sivry- 

sur-Meuse et de Dannevoux, sur le fleuve Meuse. 

 

Code hydrographique PK navigation coordonnées Lambert CC49 

X Y 

B1R474 (Meuse 5) 176,72 1 864 983,658 8 236 095,260 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé, barrage gonflable à l’eau. 

 Longueur en crête : 50 mètres ; 

 Largeur radier : 8,88 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 180,66 m NGF ; 

 Cote NGF du sommet des piles : 181,70 m NGF ; 

 Cmin = 180,48 ; 
 Cmax = 180,74. 

 

Le barrage est divisé en deux passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M2 – Sivry 178,55 2 
2 passes de 

21 m 1 3,15 2 3,15 2,16 180,66 

Le barrage de Sivry a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 180,61 m NGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 180,94 m NGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 129 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1 730 000 mètres cubes (m3). 

 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M2 – Sivry 4,1 23,0 41,0 72,0 83,0 1,0 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 
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 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 178,55 m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation 

fait l’objet de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

•  les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné. 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31 et 34.2 du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  et 

l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Sivry-sur-Meuse n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Sivry-sur-Meuse n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Sivry-sur-Meuse n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M3 

  REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de SASSEY-SUR-

MEUSE 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Sassey-sur-Meuse et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 
 

Le projet d’ouvrage de Sassey (M3) dans le département de la Meuse (55) sur les communes de Sassey- 

sur-Meuse et Milly-sur-Bradon. 

 

   

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Sassey- sur-Meuse   Illustration 2 : Plan de conception du barrage 
 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage de Sassey se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de Sassey est localisé dans le département de la Meuse (55) sur les communes de Sassey-sur- 

Meuse et Milly-sur-Bradon sur le fleuve Meuse. 

 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 8 (CC49) 

X Y 

B1R474 (Meuse 5) 158,49 1 859 352,461 8 247 748,819 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 56,99 mètres ; 

 Largeur radier : 12,91 mètres ; 
 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 171,39 m NGF ;Cote NGF du sommet des 

piles : 172,48 m NGF ; 

 Cmin = 171,24 ; 

 Cmax = 171,44. 

 

Le barrage est divisé en deux passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage 
Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 
Nomb 

re 

Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 
max (m) 

Cote de 
calage (m 

NGF) 

 
M3 – Sassey 

 
169,18 

 
2 

1 passe de 25,80 
m et 1 passe de 

21,00 m 

 
1 

 
3,30 

 
2 

 
3,30 

 
2,26 

 
171,39 

 

Le barrage de Sassey a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont suffisante 

pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 171,34 m NGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 172,49 m NGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 96 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1 350 000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 
à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M3 –  Sassey 4,4 26,0 44,0 77,0 89,0 1,0 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 
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 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 

En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 169,18m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux  

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné. 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

précitées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Sassey-sur-Meuse n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Sassey-sur-Meuse n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Sassey-sur-Meuse n’est pas concerné. 



Annexe 3 - p14  

ANNEXE 3 –M4 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de STENAY 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Stenay et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

Le projet de l’ouvrage de Stenay (M4) est localisé dans le département de la Meuse (55) sur la commune 

de Stenay. 
 

   

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Stenay  Illustration 2 : Plan de conception 

du barrage 

 
 

2.2.Composition de l’ouvrage 

L’ouvrage de Stenay se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

• le local technique 

• l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 

Le barrage de navigation de Stenay est situé dans le département de la Meuse, sur la commune de Stenay, 

sur le fleuve Meuse. 

 
Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 8 (CC49) 

X Y 

B1R474 (Meuse 5) 148,20 1 857 833,460 8 257 183,435 

 

Il a les caractéristiques suivantes : 

• Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

• Longueur en crête : 50,24 mètres ; 
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• Largeur radier : 11,84 mètres ; 

• Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 164,33 m NGF ; 

• Cote NGF du sommet des piles : 165,42 m NGF ; 

• Cmin = 164,20 ; 

• Cmax = 164,45. 

 

Le barrage est divisé en deux passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

 
M4 – Stenay 

 
162,22 

 
2 

1 passe de 21,00 
m et 1 passe de 

16,80 m 

 
1 

 
3,20 

 
2 

 
3,20 

 
2,16 

 
164,33 

 

Le barrage de Stenay a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont suffisante 

pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

• Cote du bief au niveau normal : 164,33 mNGF 

• Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 166,23 mNGF 

• Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 58 hectares (ha); 

• Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 800 000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 
à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M4 – Stenay 4,7 26,0 44,0 77,0 89,0 1,0 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 
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Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 162,22m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux  

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire 

du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service 

de la police de l’eau concerné. 

 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 
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dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 
 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Stenay n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Stenay n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Stenay n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M5 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage d’ALMA 

 
ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage d’Alma et de ses équipements associés. 

 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 
 

Le site du projet d’ouvrage d’Alma (M5) est situé en région Grand Est, dans le département des 

Ardennes (08), sur les communes de Létanne et de Mouzon. 
 

 

 
 

 
 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage d’Alma 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 

 

Illustration 2 : Plan de conception du 
barrage 

 

L’ouvrage d’Alma se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation d’Alma est situé dans le département des Ardennes, sur les communes de 

Mouzon et Létanne, sur le fleuve Meuse. 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 8 (CC50) 

X Y 

B1R475 (Meuse 6) 131,73 1 850 444,179 9 153 066,474 



Annexe 3 - p19  

Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 62.5 mètres ; 

 Largeur radier : 8,81 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 159.87 m NGF ; 

 Cote NGF du sommet des piles : 160,92 m NGF ; 

 Cmin = 159,62 ; 
 Cmax = 160,02. 

 

Le barrage est divisé en deux passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures) 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M5 – Alma 157,82 2 
2 passes de 

25,80 m 1 3,19 2 3,19 2,10 159,87 

 

Le barrage d’Alma a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont suffisante 

pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 159,82 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 161,45 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 95 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1 240 000 mètres cubes (m3). 

 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M5 – Alma 4,8 32,0 49,0 84,0 98,0 1,0 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 
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 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 157,82m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau et de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné. 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 

 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site d’Alma n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site d’Alma n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site d’Alma n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M6 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Villers-devant-Mouzon 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Villers-devant-Mouzon et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

2.1.Localisation 

Le barrage de navigation de Villers-devant-Mouzon (M6) est situé dans le département des Ardennes, sur 

les communes de Villers-devant-Mouzon et d’Amblimont, sur le fleuve Meuse. 
 

 

 
 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Villers- 
devant-Mouzon 

 
 

 
 

Illustration 2 : Plan de conception du 
barrage 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation (passes bouchures gonflables à l’eau et bouchure gonflable 

à volet métallique) et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé sur l’ile qui sépare les deux bras du barrage 

  
 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation de Villers-devant-Mouzon est situé dans le département des Ardennes, sur les 

communes de Villers-devant-Mouzon et d’Amblimont, sur le fleuve Meuse. 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 8 (CC50) 

X Y 

B1R475 (Meuse 6) 118 (approximatif) 1 846 616,586 9 161 770,717 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 48,72 mètres ; 

 Largeur radier : 12,28 mètres ; 

 Cote NGF de la crête du barrage en position haute : 154,28 m NGF 

 Cote NGF du sommet des piles : 155,38 m NGF ; 

 Cmin = 154,06 ; 
 Cmax = 154,46. 

 

Le barrage est divisé en trois passes (1 passe sur le bras gauche et 2 passes sur le bras droit) dont les 

caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage 
Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

 
(m 

NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 

max (m) 

Cote de 
calage (m 

NGF) 

M6 – Villers- 
devant-Mouzon 

(BGVM) 

 
152,66 

 
1 

 
17,80 

 
0 

 
0 

 
2 

 
3,64 

 
1,84 

 
154,34 

M6 – Villers- 

devant-Mouzon 

(Bouchures 

gonflées à l’eau) 

 

152,28 

 

2 

1 passe de 

21,00 m et 1 

passe de 
16,80 m 

 
1 

 
3,10 

 
2 

 
3,10 

 
2,10 

 

154,28 

 

 

Le barrage de Villers-devant-Mouzon a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau 

amont suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 154,26 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 156.01 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 57 hectares (ha); 

 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 750 000 mètres cubes (m3). 
 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé* 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M6 – Villers- 
devant-Mouzon – 

Bras Gauche 

 

2,5 
 

 
34,0 

 

 
50,0 

 

 
85,0 

 

 
99,0 

 

 
1,0 

M6 – Villers- 

devant-Mouzon – 
Bras Droit 

 

2,5 

* La somme des deux débits réservés sur les deux bras est au moins égal au 1/10 du module. 
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ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 
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par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 152,28 m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau et de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné. 

 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le pétitionnaire se conformera aux articles 31 et 34.2 du présent arrêté concernant l’entretien et 

l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 
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ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 
 

Le site de Villers-devant-Mouzon n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 
 

Le site de Villers-devant-Mouzon n’est pas concerné. 

 
 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 
 

Le site de Villers-devant-Mouzon n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M7 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Dom-le-Mesnil 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Dom-le-Mesnil et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 
 
 

Le projet d’ouvrage de Dom-le-Mesnil (M7) est situé en région Grand Est, dans le département des 

Ardennes (08) sur les communes de Dom-le-Mesnil et Vrigne-Meuse. 

 
 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Dom-le- Mesnil
   

Illustration 2 : Plan de conception 

du barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le  barrage  de  navigation  de  Dom-le-Mesnil  est  situé  dans  le  département  des  Ardennes,  sur  les 

communes de Dom-le-Mesnil et Vrigne-Meuse, sur le fleuve Meuse. 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R476 (Meuse 7) 95,27 1 830 966,326 9 167 668,685 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 81.19 mètres ; 

 Largeur radier : 10,29 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 146,20 m NGF; 

 Cote NGF du sommet des piles : 147,36 m NGF ; 

 Cmin = 145,90 ; 
 Cmax = 146,36. 

 

Le barrage est divisé en deux passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage 
Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 
max (m) 

Cote de 
calage (m 

NGF) 

M7- Dom-le- 

Mesnil 
 

143,77 
 

2 
2 passes de 

34,80m  
 

1 
 

3,69 
 

2 
 

3,69 
 

2 ,49 
 

146,20 

 

Le barrage de Dom-le-Mesnil a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 146,13 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 149,76 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 245 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 3 570 000 mètres cubes (m3). 

 
2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M7- Dom-le- 

Mesnil 
4,4 55,0 89,0 152,0 178,0 2 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 
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 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 

En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 143,77m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau et de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné. 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le pétitionnaire se conformera aux articles 31 et 34.2 du présent arrêté concernant l’entretien et 

l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 
 

L'ouvrage est équipé d’une instrumentation permettant la mesure de la qualité de l'eau en continu. 

Le suivi comprend une mesure de l’oxygène dissous, du taux de saturation en oxygène dissous (%), de la 

température, de la conductivité, du pH et de la turbidité. Les mesures sont récupérées à distance et sont 

rendues disponibles sur un registre et sur un serveur informatique accessible à distance par les services 

police de l’eau et l’ONEMA. 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 
 

En plus des mesures en continu des niveaux d'eau comme prévu à l'article 33.1 du présent arrêté, l'ouvrage 

M7 est équipé d'une station de mesure du débit, selon la méthode des cordes de vitesse. 
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L’équipement débitmétrique a un objectif de précision de la mesure inférieur ou égal à 5%, sur toute la 

gamme de débits attendus. L’équipement débitmétrique est adapté au gabarit de la rivière et aux variations 

de niveau d’eau de manière à obtenir la précision requise sur toute la gamme des débits d’étiage et de 

crue. L’équipement est installé en dehors des zones d’écoulements perturbés et instables au passage des 

ouvrages, en particulier en dehors du ressaut hydraulique (en aval d’un barrage) et en dehors de la zone de 

mise en vitesse (en amont d’une bouchure). L’équipement est donc installé dans une section adéquate du 

bief présentant un écoulement le plus uniforme possible et parallèle aux berges, et intégrant l’ensemble du 

débit de la rivière. 

L’équipement débitmétrique est étalonné à la fois par comparaison avec la loi d’ouvrage du barrage situé 

à proximité et également par des campagnes de jaugeage pour différents débits (faible, moyen, fort). 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 
 

Le site de Dom-le-Mesnil n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M8 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Romery 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Romery et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 
 

Le projet d’ouvrage de Romery (M8) est situé en région Grand Est, dans le département des Ardennes 

(08) sur les communes de Dom-le-Mesnil et Vrigne-Meuse. 
 

 

   

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Romery Illustration 2 : Plan de conception du 
barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 

 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation de Romery est situé dans le département des Ardennes, sur la commune de 

Romery, sur le fleuve Meuse, 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R476 (Meuse 7) Hors Meuse Canalisée 1 827 888,691 9 173 064,259 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 56,99 mètres ; 

 Largeur radier : 9,38 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 145,05m NGF ; 

 Cote NGF du sommet des piles : 146,14 m NGF ; 

 Cmin = 144,80 ; 
 Cmax = 145,20. 

 

Le barrage est divisé en deux passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

 
(m 

NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M8 - Romery  
142,84 

 
2 

2 passes de 

34.80m 
 

1 
 

3,30 
 

2 
 

3,30 
 

2,26 
 

145,05 

 

Le barrage de Romery a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 145,00 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 148,13 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 71 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 950 000 mètres cubes (m3). 

 
2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M8 - Romery 4,6 58,0 92,0 156,0 183,0 2 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 
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 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 142,84m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet de 

prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service 

de la police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans le 

lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions pré-

citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  et 

l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, à 

l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Romery n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Romery n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Romery n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M9 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Mézières 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Mézières et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 
 

Le projet d’ouvrage de Mézières (M9) est situé en région Grand Est, dans le département des Ardennes 

(08) sur la commune de Charleville-Mézières. 
 

  

 
 

 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Mézières 
Illustration 2 : Plan de conception du 
barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation de Romery est situé dans le département des Ardennes, sur la commune de 

Romery, sur le fleuve Meuse, 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R476 (Meuse 7) Hors Meuse canalisée 1 823 579,580 9 174 654,180 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 77,41 mètres ; 

 Largeur radier : 11,56 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 143.09 m NGF ; 

 Cote NGF du sommet des piles : 144,04 m NGF ; 

 Cmin = 142,84 ; 
 Cmax = 143,24. 

 

Le barrage est divisé en deux passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M9 - Mézières  
141,39 

 
2 

2 passes de 

34,80 m  
 

1 
 

2,65 
 

2 
 

2,65 
 

1,75 
 

143,09 

 

Le barrage de Mézières a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 143,04 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 146,76 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 35 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 380 000 mètres cubes (m3). 

 
2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M9 - Mézières 4,8 63,0 95,0 77,0 161,0 2 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 
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 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 141,39m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 
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l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné 

 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le pétitionnaire se conformera aux articles 31 et 34.2 du présent arrêté concernant l’entretien et 

l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

3.6.Passe-à-castors 
 

Le pétitionnaire se conformera aux articles et 31 et  34  du présent arrêté concernant l’entretien et l’auto 

surveillance de la passe à castors. 

 

Les données relatives aux enregistrements du piège à photos sont disponibles sur demande des services de 

police de l’eau et de l’Agence Française pour la Biodiversité. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 
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ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 
 

L'ouvrage est équipé d’une instrumentation permettant la mesure de la qualité de l'eau en continu. 

Le suivi comprend une mesure de l’oxygène dissous, du taux de saturation en oxygène dissous (%), de la 

température, de la conductivité, du pH et de la turbidité. Les mesures sont récupérées à distance et sont 

rendues disponibles sur un registre et sur un serveur informatique accessible à distance par les services 

police de l’eau et l’ONEMA. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 
 

En plus des mesures en continu des niveaux d'eau comme prévu à l'article 33.1 du présent arrêté, l'ouvrage 

M9 est équipé d'une station de mesure du débit, selon la méthode des cordes de vitesse. 

L’équipement débitmétrique a un objectif de précision de la mesure inférieur ou égal à 5%, sur toute la 

gamme de débits attendus. L’équipement débitmétrique est adapté au gabarit de la rivière et aux variations 

de niveau d’eau de manière à obtenir la précision requise sur toute la gamme des débits d’étiage et de 

crue. L’équipement est installé en dehors des zones d’écoulements perturbés et instables au passage des 

ouvrages, en particulier en dehors du ressaut hydraulique (en aval d’un barrage) et en dehors de la zone de 

mise en vitesse (en amont d’une bouchure). L’équipement est donc installé dans une section adéquate du 

bief présentant un écoulement le plus uniforme possible et parallèle aux berges, et intégrant l’ensemble du 

débit de la rivière. 

L’équipement débitmétrique est étalonné à la fois par comparaison avec la loi d’ouvrage du barrage situé 

à proximité et également par des campagnes de jaugeage pour différents débits (faible, moyen, fort). 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 
 

Le site de Mézières n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M10 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Montcy-Notre-Dame 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Montcy-Notre-Dame et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

2.1.Localisation 
 

Le barrage de navigation de Montcy-Notre-Dame (M10) est situé dans le département des Ardennes (08), 

sur les communes de Montcy-Notre-Dame et Charleville-Mézières, sur le fleuve Meuse. 

 

  

 
 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Montcy- 
Notre-Dame 

Illustration 2 : Plan de conception du 

barrage 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation de Montcy est situé dans le département des Ardennes, sur les communes de 

Montcy-Notre-Dame et Charleville-Mézières, sur le fleuve Meuse. 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R476 (Meuse 7) Hors Meuse canalisée 1 824 647,215 9 177 311,757 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 81,44 mètres ; 

 Largeur radier : 9,21 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure : 139,52 m NGF 

 Cote NGF du sommet des piles : 140,69 m NGF ; 

 Cmin = 139,38 ; 
 Cmax = 139,53. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures) 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M10 – Montcy- 
notre-Dame 

 
137,20 

 
2 

2 passes de 

34,80 m  
 

1 
 

3,49 
 

2 
 

3,49 
 

2,38 
 

139,52 

 

Le barrage de Montcy-Notre-Dame a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau 

amont suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 139,46 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 144,27 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 93 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1 370 000 mètres cubes (m3). 

 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M10 – Montcy- 

notre-Dame 
5,3 79,0 106,0 179,0 211,0 2,2 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 
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 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 137,20m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau et de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné. 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Montcy-Notre-Dame n’est pas concerné. 

 
 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 
Le site de Montcy-Notre-Dame n’est pas concerné. 

 
 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Montcy-Notre-Dame n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M11 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Joigny 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Joigny et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

 

Le projet d’ouvrage de Joigny (M11) est situé dans le département des Ardennes (08) sur la commune 

de Joigny-Sur-Meuse. 

 

  

 
 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Joigny Illustration 2 : Plan de conception du 
barrage 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation de Joigny est situé dans le département des Ardennes, sur la commune de 

Joigny-sur-Meuse, sur le fleuve Meuse. 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 70,40 1 826 171,678 9 183 237,376 

 

Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 
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 Longueur en crête : 75,1 mètres ; 

 Largeur radier : 9,95 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 137,76 m NGF 

 Cote NGF du sommet des piles : 139,04 m NGF ; 

 Cmin = 137,54 
 Cmax = 137,79. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques 

d’une passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur max 
(m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M11 – Joigny 
135,09 2 2 passes de 

30,60 m 
1 3,93 2 3,93 2,72 137,76 

 

Le barrage de Joigny a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont suffisante 

pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 137.65 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 141.94 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 80 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1 030 000 mètres cubes (m3). 

 
2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M11 – Joigny 5,4 82,0 107,0 180,0 214,0 2,2 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 
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Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 135,09m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau et de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ;les 

opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire 

du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du 

service de la police de l’eau concerné
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 

 

3.3.Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Joigny n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Joigny n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Joigny n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M12 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Levrézy 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Levrézy et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

 

Le projet d’ouvrage de Levrezy (M12) est situé dans le département des Ardennes (08), sur la commune 

de Bogny-sur-Meuse. 
 

  

 

 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Levrézy                        Illustration 2 : Plan de conception du barrage 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 

 

Le barrage de navigation de Levrézy est situé dans le département des Ardennes, sur la commune de 

Bogny-sur-Meuse, sur le fleuve Meuse, 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 63,81 1 826 092,255 9 185 856,376 

 

Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 
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 Longueur en crête : 99,9 mètres ; 

 Largeur radier : 9,82 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 136,08 m NGF ; 

 Cote NGF du sommet des piles : 137,30 m NGF ; 

 Cmin = 135,81; 
 Cmax = 136,16. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage 
Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 
max (m) 

Cote de 
calage (m 

NGF) 

M12 - Levrézy 
133,51 3 3 passes de 

25,80m 
2 3,79 2 3,79 2,63 136,08 

 

Le barrage de Levrézy a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 135.99 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 139.95mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 52 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 840 000 mètres cubes (m3). 

 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M12 - Levrézy 5,4 82,0 107,0 179,0 214,0 2,2 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 
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 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 133,51m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la 

police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire 

du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service 

de la police de l’eau concerné. 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le pétitionnaire se conformera aux articles 31 et 34.2 du présent arrêté concernant l’entretien et 

l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 
 

L'ouvrage est équipé d’une instrumentation permettant la mesure de la qualité de l'eau en continu. 
Le suivi comprend une mesure de l’oxygène dissous, du taux de saturation en oxygène dissous (%), de la 

température, de la conductivité, du pH et de la turbidité. Les mesures sont récupérées à distance et sont 

rendues disponibles sur un registre et sur un serveur informatique accessible à distance par les services 

police de l’eau et l’ONEMA. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 
 

En plus des mesures en continu des niveaux d'eau comme prévu à l'article 34.1 du présent arrêté, l'ouvrage 

M12 est équipé d'une station de mesure du débit, selon la méthode des cordes de vitesse. 
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L’équipement débitmétrique a un objectif de précision de la mesure inférieur ou égal à 5%, sur toute la 

gamme de débits attendus. L’équipement débitmétrique est adapté au gabarit de la rivière et aux variations 

de niveau d’eau de manière à obtenir la précision requise sur toute la gamme des débits d’étiage et de 

crue. L’équipement est installé en dehors des zones d’écoulements perturbés et instables au passage des 

ouvrages, en particulier en dehors du ressaut hydraulique (en aval d’un barrage) et en dehors de la zone de 

mise en vitesse (en amont d’une bouchure). L’équipement est donc installé dans une section adéquate du 

bief présentant un écoulement le plus uniforme possible et parallèle aux berges, et intégrant l’ensemble du 

débit de la rivière. 

L’équipement débitmétrique est étalonné à la fois par comparaison avec la loi d’ouvrage du barrage situé 

à proximité et également par des campagnes de jaugeage pour différents débits (faible, moyen, fort). 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 
 

Le site de Levrézy n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M14 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Petite-Commune 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Petite-Commune et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 
 

Le projet d’ouvrage de Petite-Commune (M14) est situé dans le département des Ardennes (08) sur les 

communes de Laifour et Revin. 

 

   

 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Petite- 
Commune 

Illustration 2 : Plan de conception du 
barrage 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 

 

Le barrage de navigation de Petite-Commune est situé dans le département des Ardennes, sur les 

communes de Laifour en rive gauche et de Revin en rive droite, sur le fleuve Meuse, 
 

 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 50,12 1 822 270,637 9 191 632,647 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 95,6 mètres ; 

 Largeur radier : 9,82 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 130,46 m NGF. 

 Cote NGF du sommet des piles : 131,68 m NGF ; 

 Cmin = 130,26 ; 
 Cmax = 130,56. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M14 – Petite 
Commune 

 
127,89 

 
3 

2 passes de 
30,60m et 1 passe 

25,80m 

 
2 

 
3,79 

 
2 

 
3,79 

 
2,63 

 
130,46 

 

Le barrage de Petite Commune a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 130.41 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 133.71 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 63 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1 032 000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M14 – Petite 

Commune 
6,4 85,0 129,0 214,0 258,0 2,6 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 
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 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 127,89m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

• les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) 

de l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du 

service de la police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné. 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 

 

3.3.Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Petite-Commune n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Petite-Commune n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Petite-Commune n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M15 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Dames de Meuse 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Dames de Meuse et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

 

Le projet d’ouvrage de Dames-de-Meuse (M15) est situé en région Grand Est, dans le 

département des Ardennes (08) sur les communes de Laifour et Revin. 
 

  
 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Dames- 
de-Meuse 

Illustration 2 : Plan de conception du 

barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 

 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 
 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 

 

Le barrage de navigation de Dames-de-Meuse est situé dans le département des Ardennes, sur les 

communes de Revin et Laifour, sur le fleuve Meuse. 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 47,35 1 820 752,621 9 190 698,569 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé ; 

 Longueur en crête : 91,5 mètres ; 

 Largeur radier : 9,95 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 128,56 m NGF ; 

 Cote NGF du sommet des piles : 129,84 m NGF ; 

 Cmin = 128,36 ; 
 Cmax = 128,61. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 
max (m) 

Cote de 
calage (m 

NGF) 

M15 – Dames 

de Meuse 
 

125,91 
 

3 
2 passes de 

25,80m et 1 
passe 30,60m 

 
2 

 
3,93 

 
2 

 
3,93 

 
2,72 

 
128,56 

 

 

Le barrage de Dame-de-Meuse a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 128.49 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 131.95 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 23 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 390 000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M15 – Dames 

de Meuse 
6,4 85,0 129,0 214,0 258,0 2,6 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 
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3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 125,91m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la 

police de l’eau et de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 
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les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire du 

domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service de la police 

de l’eau concerné 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Dames de Meuse n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Dames de Meuse n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Dames de Meuse n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M16 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage d’Orzy 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage d’Orzy et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

Le projet d’ouvrage d’Orzy (M16) est situé dans le département des Ardennes (08) sur la commune de 

Revin. 
 

  
 

 

 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage d’Orzy Illustration 2 : Plan de conception du 

barrage 
 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 

Le barrage de navigation d’Orzy est situé dans le département des Ardennes, sur la commune de Revin, 

sur le fleuve Meuse. 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 40,91 1 818 144,681 9 193 766,622 

 

Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 
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 Longueur en crête : 106,02 mètres ; 

 Largeur radier : 9,22 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 125.26 m NGF ; 

 Cote NGF du sommet des piles : 126.43 m NGF ; 

 Cmin = 125,07 ; 
 Cmax = 125,32. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M16 - Orzy  
122,94 

 
3 

3 passes de 

30,60m  
 

2 
 

3,49 
 

2 
 

3,49 
 

2,38 
 

125,26 

 

Le barrage d’Orzy a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont suffisante 

pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 125.20 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 128.73 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 61 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 924’000 mètres cubes (m3). 

 
2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M16 – Orzy 6,5 85,0 129,0 213,0 259,0 2,6 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 
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 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 122,94m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la 

police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

 les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire 

du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service 

de la police de l’eau concerné 
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- Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site d’Orzy n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site d’Orzy n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site d’Orzy n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M17 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Saint Nicolas 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Saint Nicolas et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

Le projet d’ouvrage de Saint-Nicolas (M17) est situé, dans le département des Ardennes (08) sur la 

commune de Revin. 
 

     

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Saint Nicolas Illustration 2 : Plan de conception du barrage 
 

 

2.2. Composition de l’ouvrage 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 

 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 
 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation de Saint-Nicolas est situé dans le département des Ardennes, sur la commune de 

Revin, sur le fleuve Meuse. 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 

(CC50) 
X Y 

B1R477 (Meuse 8) Hors Meuse canalisée 1 816 721,328 9 193 694,613 

 

Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé.  

 Longueur en crête : 100,74 mètres ; 

 Largeur radier : 8.68 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 123.56 m NGF ; 
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 Cote NGF du sommet des piles : 124.60 m NGF ; 

 Cmin = 123,30 ; 
 Cmax = 123,65. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 
max (m) 

Cote de 
calage (m 

NGF) 

M17 – Saint- 
Nicolas 

 
121,45 

 
3 

2 passes de 

30,60m et 1 

passe 25,80m 

 
2 

 
3,20 

 
2 

 
3,20 

 
2,16 

 
123,56 

 

Le barrage de Saint-Nicolas a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 123.48 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 126.89 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 31 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 410 000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M17 – Saint- 

Nicolas 
6,5 86,2 130,8 214,8 261,6 2,7 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 
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 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 121,45m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la 

police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

 les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire 

du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service 

de la police de l’eau concerné 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

L'ouvrage est équipé d’une instrumentation permettant la mesure de la qualité de l'eau en continu. 

Le suivi comprend une mesure de l’oxygène dissous, du taux de saturation en oxygène dissous (%), de la 

température, de la conductivité, du pH et de la turbidité. Les mesures sont récupérées à distance et sont 

rendues disponibles sur un registre et sur un serveur informatique accessible à distance par les services 

police de l’eau et l’AFB. 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Saint-Nicolas n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

BAMEO est autorisé, dans les conditions du présent règlement, à disposer de l'énergie de la rivière 

Meuse, code hydrologique B1R477, pour la mise en jeu d'une entreprise située sur le territoire de la 

commune de Revin (département des Ardennes 08) et destinée à la production d’énergie hydroélectrique. 

Cette microcentrale fait l’objet de l’arrêté n°2015-831 du 23 décembre 2015 .
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ANNEXE 3 -M18 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Saint-Joseph 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Saint-Joseph et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

Le projet d’ouvrage de Saint-Joseph (M18) est situé en région Grand Est dans le département des 

Ardennes (08) sur la commune de Fumay. 

 

   

 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Saint- 

Joseph 
Illustration 2 : Plan de conception du 

barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 

 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 
 la centrale hydroélectrique en rive gauche 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation de Saint-Joseph est situé dans le département des Ardennes, sur la commune de 

Fumay, sur le fleuve Meuse, 

 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 33,26 1 820 642,121 9 198 987,415 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 114,7 mètres ; 

 Largeur radier : 10.25 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 119.56 mNGF ; 

 Cote NGF du sommet des piles : 120.83 m NGF ; 

 Cmin = 119,24 ; 
 Cmax = 119,65. 



Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 
max (m) 

Cote de 
calage (m 

NGF) 

M18 – Saint- 

Joseph 
 

116,75 
 

3 
3 passes de 34.80 

m 
 

2 
 

4,15 
 

2 
 

4,15 
 

2,86 
 

119,54 

 

Le barrage de Saint-Joseph a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 119.45 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 122.24 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 88 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1'544’000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M18 – Saint- 

Joseph 
6,6 86,0 131,3 215,0 263,0 2,7 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 
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 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 116,75m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service 

de la police de l’eau et de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

 les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le pétitionnaire se conformera aux articles 31 et 34.2 du présent arrêté concernant l’entretien et 

l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 
 

L'ouvrage est équipé d’une instrumentation permettant la mesure de la qualité de l'eau en continu. 

Le suivi comprend une mesure de l’oxygène dissous, du taux de saturation en oxygène dissous (%), de la 

température, de la conductivité, du pH et de la turbidité. Les mesures sont récupérées à distance et sont 

rendues disponibles sur un registre et sur un serveur informatique accessible à distance par les services 

police de l’eau et l’ONEMA. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 
 

Le site de Saint-Joseph n’est pas concerné. 
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ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 
 

BAMEO est autorisé, dans les conditions du présent règlement, à disposer de l'énergie de la rivière 

Meuse, code hydrologique B1R477, pour la mise en jeu d'une entreprise située sur le territoire de la 

commune de Fumay (département des Ardennes 08) et destinée à la production d’énergie hydroélectrique. 

La puissance maximale brute hydraulique calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de la 

hauteur de chute brute maximale est fixée à 2 800 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement 

normal des appareils d'utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de charges, à une puissance 

normale disponible de 1’150 kW. 

 

7.1.Caractéristiques de la microcentrale 
 

Le barrage  est  équipé  d’une  microcentrale  hydroélectrique  en  rive  gauche.  Cette microcentrale est 

constituée de deux pertuis accueillant chacun une turbine. 

 

7.2. Section aménagée 
 

Les eaux ne sont pas dérivées. Elles sont restituées à la rivière à l’aval immédiat de l’ouvrage à la cote 

116.84 mNGF. La hauteur de chute brute maximale est de 2.81 mètres. 
Il n’y a pas de l i t  de  rivière court-circuité, la  res t i tut ion  se faisant  immédiatement  en  aval  

de l’aménagement dans le lit du fleuve. 

 

7.3.Caractéristiques de la prise d'eau de la microcentrale 
 

Le niveau de la retenue est mesuré au droit de la sonde de niveau amont : 
 Niveau normal d'exploitation : 119.45 mNGF, compris dans la plage de régulation du barrage de 

navigation : 

 [Cmin ; Cmax] ; 

 Niveau minimal d'exploitation Cmin; 

 Le débit maximum turbiné est de 100 mètres cubes par seconde ; 

 Le débit moyen turbiné est de 51.4 mètres cubes par seconde ; 
L'ouvrage de prise du débit turbiné sera constitué par un entonnement à même le lit du fleuve, au droit du 

barrage et en amont immédiat des turbines. 

 

7.4.Exploitation de la microcentrale hydroélectrique 
 

Le fonctionnement de l’usine se fait au fil de l’eau. Le fonctionnement en éclusées est interdit. 
Les turbines sont à l’arrêt lorsque le débit de la Meuse au droit de l’ouvrage est inférieur à 6.6 m3/s.  

 

 

7.5.Chasses de défeuillage 
 

La turbine est pourvue en face avant, et ce afin de protéger les pales, d’une grille circulaire. Cette grille est 

régulièrement nettoyée par un balai rotatif. Les embâcles s’accumulent en haut de turbine et sont évacués 

par le clapet de défeuillage. L’ouverture régulière par le personnel exploitant du clapet de défeuillage est 

prévue, même lorsque la turbine est en situation de production afin d’évacuer régulièrement ces embâcles. 
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ANNEXE 3 –M19 

  REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Uf 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Uf et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

 

Le projet d’ouvrage d’Uf (M19) est situé dans le département des Ardennes (08) sur la commune de 

Fumay. 

  

 

 

 
Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Saint- 

Joseph 

Illustration 2 : Plan de conception du 
barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation d’Uf est situé dans le département des Ardennes, sur la commune de Fumay, sur 

le fleuve Meuse, 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 30,46 1 822 115,198 9 199 691,032 

 

Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 
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 Longueur en crête : 91,14 mètres ; 

 Largeur radier : 9,51 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 116,80 m NGF 

 Cote NGF du sommet des piles : 117,96 m NGF ; 

 Cmin = 116,48 ; 
 Cmax = 117,01. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M19 - Uf 
114,37 3 3 passes de 

25,80m 
2 3,65 2 3,65 2,49 116,80 

 

Le barrage d’Uf a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont suffisante pour 

assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 116,75 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 120,60 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 21 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 325’000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M19 - Uf 6,6 87,0 132,0 214,0 264,0 2,7 

 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 
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 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 114,37m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la 

police de l’eau et de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

 les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire 

du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service 
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de la police de l’eau concerné. 

 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Uf n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Uf n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Uf n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M20 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Vanne-Alcorps 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Vanne-Alcorps et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

Le projet d’ouvrage de Vannes-Alcorps (M20) est situé dans le département des Ardennes (08) sur la 

commune de Haybes. 
 
 

  
 

 
Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Vanne- 

Alcorps 
Illustration 2 : Plan de conception du 
barrage 

 
 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 

Le barrage de  navigation  de  Vanne  Alcorps  est  situé  dans  le  département  des  Ardennes,  sur  la 

commune d’Haybes, sur le fleuve Meuse, 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 26,16 1 821 446,104 9 201 655,207 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 104,27 mètres ; 

 Largeur radier : 8,98 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 114,51 m NGF. 

 Cote NGF du sommet des piles : 115,60 m NGF ; 

 Cmin = 114,30 ; 
 Cmax = 114,60. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M20 – Vanne- 
Alcorps 

112,30 3 3 passes de 
30,60m 

2 3,35 2 3,35 2,26 114,51 

 

Le barrage de Vanne Alcorps a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 114,45 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 117,05 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 43 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 570 000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 
à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M20 – Vanne- 

Alcorps 6,6 87,0 132,0 214,0 264,0 2,7 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 
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 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 112,30m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service 

de la police de l’eau et de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

 les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire 

du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du 

service de la police de l’eau concerné. 
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▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

précitées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Vanne-Alcorps n’est pas concerné. 

 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Vanne-Alcorps n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Vanne-Alcorps n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M21 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Fépin 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Fépin et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

Le projet d’ouvrage de Fépin (M21) est situé dans le département des Ardennes (08) sur les communes de 

Fépin et Haybes. 
 
 

   

 
Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Fépin Illustration 2 : Plan de conception du 

barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 

 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive droite. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation de Fépin est situé dans le département des Ardennes, sur les communes de Fépin 

et Haybes, sur le fleuve Meuse, 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 22,7 1 823 979,378 9 203 352,468 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 102,56 mètres ; 

 Largeur radier : 9,22 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 112,42 m NGF, 

 Cote NGF du sommet des piles : 113,59 m NGF ; 

 Cmin = 112,19 ; 
 Cmax = 112,49. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  

(m NGF) 

 

Nombre Longueur (m) 

 

Nombre Hauteur 

(m) 

 

Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 

max (m) 

Cote de 

calage (m 

NGF) 

M21 – Fépin 
110,10 3 2 passes 

de 
30,60m, 
1 passe 

de 

25,80m 

2 3,55 2 3,55 2,38 112,42 

 

Le barrage de Fépin a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 112,34 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 115,11 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 31 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 431’000 mètres cubes (m3). 

 
2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 
à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M21 – Fépin 6,6 86,8 132,3 213,7 264,6 2,7 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 
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3.1.2. Manœuvres 

 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 110,10m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la 

police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 
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• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire 

du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service 

de la police de l’eau concerné. 

 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’auto surveillance des passes-à-poissons. 

 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Fépin n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Fépin n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Fépin n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M22 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Montigny 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Montigny et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

Le  projet  d’ouvrage  de  Montigny (M22)  est  situé  dans  le  département  des  Ardennes  (08)  sur  les 

communes de Montigny-sur-Meuse et Vireux-Wallerand. 
 
 

  

 

 
Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Montigny Illustration 2 : Plan de conception du barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 

Le barrage de navigation de Montigny est situé dans le département des Ardennes, sur les communes de 

Montigny-sur-Meuse et Vireux-Wallerand, sur le fleuve Meuse.
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Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 18,92 1 823 433,806 9 206 546,696 

 

 

Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 102,73 mètres ; 

 Largeur radier : 8,78 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 110,25 m NGF. 

 Cote NGF du sommet des piles : 111,29 m NGF ; 

 Cmin = 110,04 ; 
 Cmax = 110,34. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 
max (m) 

Cote de 
calage (m 

NGF) 

M22 – 
Montigny 

108,09 3 3 passes de 
30,60m 

2 3,25 2 3,25 2,21 110,25 

 

Le barrage de Montigny a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 110,19 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 113,26 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 35 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 480 000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M22 – 

Montigny 6,6 87,0 133,0 213,0 265,0 2,7 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 
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3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 108,9m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la 

police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 
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• les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le 

gestionnaire du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de 

l’exploitant et du service de la police de l’eau concerné. 

 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Montigny n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Montigny n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Montigny n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M23 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Mouyon 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Montigny et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 

Le projet d’ouvrage de Mouyon (M23) est situé dans le département des Ardennes (08) sur les communes 

de Hierges et Vireux-Wallerand. 
 
 

   

 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Mouyon  

Illustration 2 : Plan de conception du 
barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 
 l’équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche. 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 

 

Le projet d’ouvrage de Mouyon est situé en région Grand Est dans le département des Ardennes 

(08) sur les communes de Hierges et Vireux-Wallerand. 
 

Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 13,30 1 824 127,540 9 211 900,388 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 142,33 mètres ; 

 Largeur radier : 9,52 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 107,93 m NGF. 

 Cote NGF du sommet des piles : 109,09 m NGF ; 

 Cmin = 107,68 ; 
 Cmax = 108,03. 

 

Le barrage est divisé en trois passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 
radier 

Caractéristiques d’une 
passe 

Piles Culées Bouchures 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 

Hauteur 
max (m) 

Cote de 

calage (m 
NGF) 

M23 - Mouyon 
105,50 4 4 passes de 

30,60m 
3 3,65 2 3,65 2,49 107,93 

 

Le barrage de Mouyon a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 107,86 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 110,83 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 71 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1 090 000 mètres cubes (m3). 

 
2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M23 - Mouyon 7,1 92,0 143,0 228,0 285,0 2,9 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 

 

3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 
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 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 105,50m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

 les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de 

l’ouvrage nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la 

police de l’eau conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 

 les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire 

du domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service 
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de la police de l’eau concerné. 

 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le  pétitionnaire  se  conformera  aux  articles  31  et  34.2  du  présent  arrêté  concernant  l’entretien  

et l’autosurveillance des passes-à-poissons. 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 

Le site de Mouyon n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 

Le site de Mouyon n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 

Le site de Mouyon n’est pas concerné. 
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ANNEXE 3 –M24 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Ham-sur-Meuse 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Ham-sur-Meuse et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

2.1.Localisation 
 

Le projet d’ouvrage d’Ham-sur-Meuse (M24) est situé dans le département des Ardennes (08) sur les 

communes d’Aubrives et Ham-sur-Meuse. 

  
 

 

Illustration 1 : Plan de situation du barrage de Ham-sur- 

Meuse 

 

Illustration 2 : Plan de conception du 

barrage 

 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique 

 un équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche du bras droit 

 un équipement de franchissement piscicole situé en rive gauche du bras gauche 

 une passe à anguilles située en rive gauche du bras gauche 
 la centrale hydroélectrique située sur le bras droit 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 
 

Le barrage de navigation d’Ham sur Meuse est situé dans le département des Ardennes, sur les communes 

d’Ham-sur-Meuse et Aubrives, sur le fleuve Meuse. 
 

Ouvrages Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

M24 – Ham-sur-Meuse – 
Bras gauche 

B1R477 (Meuse 8) 9,15 1 826 631,850 9 213 927,196 
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Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé. 

 Longueur en crête : 93,73 mètres ; 

 Largeur radier : 8,58 mètres ; 

 Cote NGF de la crête de la bouchure en position haute : 106,31 mNGF ; 

 Cote NGF du sommet des piles : 107,36 m NGF ; 

 Cmin = 106,02 ; 
 Cmax = 106,22. 

Le barrage est divisé en deux bras (le bras gauche comprend 3 passes et le bras droit comprend une 

microcentrale hydroélectrique) dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 

 
Ouvrage 

Cote 
du 

radier 

 
Caractéristiques d’une passe 

 
Piles 

 
Culées 

 
Bouchures 

 
(m 

NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Classe de 
Hauteur 
max (m) 

Cote de 
calage 
(m NGF) 

M24 – Ham-sur- 

Meuse – Bras gauche 
104,26 3 2 passes de 25,80m 

et 1 passe de 30,60m 
2 3,10 2 3,10 2,10 106,31 

M24 – Ham-sur- 

Meuse – Bras droit 
Microcentrale hydroélectrique 

 

Le barrage d’Ham sur Meuse a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 106,12 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 109,10 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 44 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 585 000 mètres cubes (m3). 

 

2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  
Débit passe-à- 

poissons 
 

m3/s 
Débit 

réservé* 

 
Débit moyen 

 
Module 

Débit 80% du 

temps 

Débit = 
2 fois le 

module 

M24 – Ham-sur- 

Meuse Bras Gauche 7,1  
92,0 

 
143,0 

 
228,0 

 
286,0 

2,0 

M24 – Ham-sur- 

Meuse Bras Droit 2,0 2,0 

* Pour le bras gauche le débit de la passe à poissons et de la surverse du barrage est au moins égal au 1/20 

du module. 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

3.1.Dispositions générales 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 
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3.1.2. Manœuvres 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 104,26m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de l’ouvrage 

nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la police de l’eau et 

de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 
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les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire du 

domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service de la police 

de l’eau concerné 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 
 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passes-à-poissons 

 

Le pétitionnaire se conformera aux articles 31 et 34.2 du présent arrêté concernant l’entretien et l’auto 

surveillance de passe-à-poissons. 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 
 

L'ouvrage est équipé d’une instrumentation permettant la mesure de la qualité de l'eau en continu. 

Le suivi comprend une mesure de l’oxygène dissous, du taux de saturation en oxygène dissous (%), de la 

température, de la conductivité, du pH et de la turbidité. Les mesures sont récupérées à distance et sont 

rendues disponibles sur un registre et sur un serveur informatique accessible à distance par les services 

police de l’eau et l’AFB. 



Annexe 3 - p99  

ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 
 

Le site de Ham-sur-Meuse n’est pas concerné. 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 
 

BAMEO est autorisé, dans les conditions du présent règlement, à disposer de l'énergie de la rivière 

Meuse, code hydrologique B1R477, pour la mise en jeu d'une entreprise située sur le territoire de la 

commune d’Ham-sur-Meuse (département des Ardennes 08) et destinée à la production d’énergie 

hydroélectrique. La puissance maximale brute hydraulique calculée à partir du débit maximal de la 

dérivation et de la hauteur de chute brute maximale est fixée à 2 300 kW, ce qui correspond, compte tenu 

du rendement normal des appareils d'utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de charges, à une 

puissance normale disponible de 1 100 kW. 

 

7.1.Caractéristiques de la microcentrale 
 

Le barrage est équipé d’une microcentrale hydroélectrique sur son bras droit. Cette microcentrale est 

constituée de deux pertuis accueillant chacun une turbine. 

 

7.2.Section aménagée 
 

Les eaux ne sont pas dérivées. Elles sont restituées à la rivière à l’aval immédiat de l’ouvrage à la cote 

103,90 mNGF. La hauteur de chute brute maximale est de 2,32 mètres. 

Il  n’y  a  pas  de  lit  de  rivière  court-circuité,  la  restitution  se  faisant  immédiatement  en  aval  de 

l’aménagement dans le lit du fleuve. 

 

7.3.Caractéristiques de la prise d'eau de la microcentrale 
 

Le niveau de la retenue est mesuré au droit de la sonde de niveau amont : 
Niveau  normal  d'exploitation  :  106,12  mNGF,  compris  dans  la  plage  de  régulation  du  barrage  de 

navigation : [106,03mNGF; 106,21 mNGF] ; 

Niveau des plus hautes eaux 109,10 mNGF ; 

Niveau minimal d'exploitation 106,03 mNGF ; 

Le débit maximum turbiné est de 100 mètres cubes par seconde ; 

Le débit moyen turbiné est de 51.4 mètres cubes par seconde ; 

L'ouvrage de prise du débit turbiné est constitué par un entonnement à même le lit du fleuve, au droit du 

barrage et en amont immédiat des turbines. 

 

7.4.Exploitation de la microcentrale hydroélectrique 
 

Le fonctionnement de l’usine se fait au fil de l’eau. Le fonctionnement en éclusées est interdit. 
Les turbines sont à l’arrêt lorsque le débit de la Meuse au droit de l’ouvrage est inférieur à 7,1 m3/s. 

La procédure d’arrêt et d’effacement des turbines est achevée avant l’effacement du barrage. 

 

7.5.Chasses de dégravage 
 

Afin de permettre le nettoyage de la fosse située en radier de la microcentrale des éventuels dépôts de 

dimensions inférieures à la maille des pré-grilles de l’ouvrage et qui seraient susceptibles de passer au 

travers des turbines, la microcentrale est équipée d’un clapet de dégravage. L’ouverture régulière par le 

personnel exploitant du clapet de dégravage est prévue, même lorsque la turbine est en situation de 

production afin de nettoyer régulièrement la fosse d’effacement des turbines. Cette procédure permettra de 
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limiter le dépôt des sédiments et réduira de manière significative les risques d’effacement partiel de la 

turbine reposant sur des obstacles en fond de fosse. 

 

7.6.Chasses de défeuillage 
 

La turbine est pourvue en face avant, et ce afin de protéger les pales, d’une grille circulaire. Cette grille est 

régulièrement nettoyée par un balai rotatif. Les embâcles s’accumulent en haut de turbine et sont évacués 

par le clapet de défeuillage. L’ouverture régulière par le personnel exploitant du clapet de défeuillage est 

prévue, même lorsque la turbine est en situation de production afin d’évacuer régulièrement ces embâcles. 
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ANNEXE 3 –M25 

 REGLEMENT D’EAU  
 

Ouvrage de Givet 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

Le présent règlement d’eau a pour objet de fixer et de régir les conditions de gestion, d’exploitation et 

d’entretien de l’ouvrage de Givet et de ses équipements associés. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE L’OUVRAGE 

 

2.1.Localisation 
 

Le projet d’ouvrage de Givet (M25 - Quatre Cheminées) est situé dans le département des Ardennes (08) 

sur la commune de Givet. 
 

  
 

1 : Plan de situation du barrage de Givet (Quatre Cheminées)   Illustration 2 : Plan de conception du barrage 

 

2.2.Composition de l’ouvrage 
 

L’ouvrage se compose du barrage de navigation et des équipements associés suivants : 

 le local technique du barrage en rive gauche 

 le local technique de la microcentrale en rive droite 
 les deux équipements de franchissement piscicole situé en rive droite (passe à anguilles et une 

passe toutes espèces) 

 un local de vidéo-comptage installé dans la passe toutes espèces en rive droite 

 un dispositif de montaison pour les anguilles en rive gauche 

 la centrale hydroélectrique située en rive droite 

 

2.3.Implantation et caractéristiques du barrage 

 

Le barrage de navigation de Givet est situé dans le département des Ardennes, sur la commune de 

Givet, sur le fleuve Meuse ; 
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Code hydrographique PK navigation Coordonnées Lambert 93 zone 9 (CC50) 

X Y 

B1R477 (Meuse 8) 0,51 1 830 937,636 9 217 870,465 

 

Il a les caractéristiques suivantes : 

 Type de barrage : seuil vanné automatisé (barrage à clapets). 

 Hauteur au-dessus du terrain naturel à l’aplomb de la bouchure : 3.65 mètres ; 

 Longueur en crête : 148 mètres ; 

 Cmin = 99,55 ; 
 Cmax = 99,75. 

 
Le barrage est divisé en huit passes dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 

Ouvrage Cote du 

radier 
Caractéristiques d’une 

passe 
Piles Culées Clapet(2) 

  
(m NGF) 

 
Nombre Longueur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

 
Nombre Hauteur 

(m) 

Hauteur 
clapet 
(m) 

Cote de 
calage 

clapet (m 
NGF) 

M25 - Givet 96,00 8 8 passes de 
15,00m 

7 9,70 2 9,70 4,16 99,74 

 

Le barrage de Givet a pour vocation de créer un bief par une élévation de la ligne d’eau amont 

suffisante pour assurer la navigation. Ce bief de navigation a les caractéristiques suivantes : 

 Cote du bief au niveau normal : 99.65 mNGF 

 Cote du bief aux PHEC (plus hautes eaux connues) : 102.45 mNGF 

 Surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 139 hectares (ha); 
 Capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1’910’000 mètres cubes (m3). 

 
2.4. Débits caractéristiques (en m3/s) 

 

Ouvrage ÉTIAGE PERIODE NORMALE  

Débit passe- 

à-poisson  Débit 

réservé 
Débit moyen Module 

Débit 80 % du 

temps 
Débit = 2 fois le 

module 

M25 - Givet 7,1 92,0 143,0 228,0 286,0 2,9 

 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS IMPOSEES A L’EXPLOITATION 

 

3.1.Dispositions générales 
 

3.1.1. Respect des cotes d’exploitation 

 

Le pétitionnaire est chargé d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure du débit et des 

niveaux amont et aval en continu. Ces données doivent être rendues disponibles en permanence sur un 

serveur accessible aux services en charge du contrôle. 
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3.1.2. Manœuvres 

 

Toutes les manœuvres doivent être progressives dans le but de : 

 Réduire les à-coups artificiels 

 Éviter la propagation d’un affameur ou d’une onde de crue en aval (respect d’un gradient maximal 

d’évolution du niveau du bief amont de dix centimètres par heure) 

 Limiter les effets négatifs sur les milieux naturels et les organismes aquatiques 

 Limiter la dégradation des lits et des berges du fleuve 

Le barrage est géré de manière à privilégier une bonne oxygénation du cours d’eau. 
En situation normale, la priorité est donnée à la navigation sous réserve des dispositions réglementaires 

applicables en termes de respect du débit réservé, de libre circulation des poissons et de gestion de 

l’étiage. 

 

3.2.Exploitation des barrages 
 

▪ Exploitation en fonctionnement normal 
 

Le fonctionnement en éclusée est interdit. 

 

Les cotes à l’amont de chaque ouvrage (cote de retenue normale) sont maintenues dans les contraintes 

d’exploitation Cmin/Cmax. 

 

Hors période de crue et d'étiage 
 

La cote à l’amont de l’ouvrage est maintenue à la retenue normale d’exploitation (cote du bief au niveau 

normal définie au paragraphe 2.3.) avec une tolérance de +/- 9 cm. 

 

Tout dépassement doit être immédiatement signalé et justifié auprès du service police de l’eau concerné, 

avec une description des mesures prises pour revenir à la situation normale. 

 

En période d’étiage 
 

Pour des débits inférieurs aux seuils de référence mentionnés dans le cadre de l’arrêté de restriction des 

usages de l’eau en vigueur, l’exploitant doit se conformer aux prescriptions de cet arrêté. 

 

En période de crue 
 

La gestion de l'ouvrage doit permettre de respecter la cote Cmax (définie au paragraphe 2.3.) jusqu’à ce 

que les débits du fleuve imposent l’effacement (abaissement des bouchures) complet de l’ouvrage de 

navigation. Le maintien du niveau amont en dessous de la cote Cmax lors de la montée de crue est obtenu 

par effacement progressif des bouchures. Lorsque l’effacement de l’ouvrage est complet, toute 

augmentation du débit entrant génère une montée du niveau d’eau au-delà de la cote Cmax. 

 

L’ensemble du barrage est effacé à sa côte minimale 96,00m NGF. 

 

▪ Exploitation en période de travaux 
 

Par exception à l’exploitation en fonctionnement normal, en période de travaux l’exploitation fait l’objet 

de prescriptions particulières. Sont considérées comme travaux : 

les opérations programmées de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) de l’ouvrage 

nécessitant la pose de batardeaux préalablement portées à la connaissance du service de la police de l’eau et 

de l’AFB conformément à l’article 31 du présent arrêté ; 
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les opérations programmées de maintenance ou de GER des ouvrages gérés par le gestionnaire du 

domaine public fluvial, préalablement portées à la connaissance de l’exploitant et du service de la police 

de l’eau concerné 

▪ Exploitation en circonstances exceptionnelles 
 

Sont notamment considérées comme circonstances exceptionnelles : pollutions, étiage très sévère, gel, 

séisme, accident de navigation, acte de malveillance, dysfonctionnement important du barrage, 

dégradations importantes des infrastructures, érosion importante des berges, etc. 

Les dispositions prévues à l’article 38 du présent arrêté seront mises immédiatement en œuvre. 

 

3.3.Consignes d'exploitation 
 

Les consignes d'exploitation détaillant le mode de gestion, d'exploitation et de surveillance des ouvrages 

doivent être conformes au présent règlement d'eau. 

 

3.4.Débit réservé 
 

Un débit minimal doit être laissé au cours d’eau en application de l'article L.214-18 du code de 

l'environnement. Ce débit réservé doit être assuré en priorité avant tout autre objectif d’exploitation, avec 

pour priorité l’alimentation de la passe-à-poissons. 

Conformément à l’article L.214-18 du Code l’Environnement, tout ouvrage doit assurer le maintien dans 

le lit du cours d’eau « d'un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 

des espèces vivants dans les eaux ». Le débit réservé peut donc être réévalué à la demande des services 

police de l’eau s’il s’avère que le débit réservé fixé dans le présent arrêté ne remplit pas les conditions 

pré-citées. 

Le pétitionnaire met en place sur chaque ouvrage l’équipement nécessaire pour le contrôle de ce débit 

minimum, et assure le suivi des débits avec un reporting régulier aux services police de l’eau. 

 

3.5.Passe-à-poissons 
 

Le pétitionnaire se conformera aux articles 31 et 34.2 du présent arrêté concernant l’entretien et 

l’autosurveillance de la passe-à-poissons en rive droite et de la passe à anguilles en rive gauche. 

Les données relatives aux enregistrements du local vidéo-comptage sont disponibles sur demande des 

services police de l’eau et de l’Agence Française pour la Biodiversité ; 

 

ARTICLE 4 : REPERE 

Il sera posé, aux frais du pétitionnaire, en des points qui seront validés par le service de la police de l’eau, 

à l’amont et à l’aval de chaque ouvrage, à proximité de la passe-à-poisson, des échelles limnimétriques 

visibles et accessibles par les services en charge du contrôle. Elles seront calées sur la retenue normale 

d’exploitation, permettant d’évaluer la chute. 

 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU EN CONTINU 
 

L'ouvrage est équipé d’une instrumentation permettant la mesure de la qualité de l'eau en continu. 

Le suivi comprend une mesure de l’oxygène dissous, du taux de saturation en oxygène dissous (%), de la 

température, de la conductivité, du pH et de la turbidité. Les mesures sont récupérées à distance et sont 

rendues disponibles sur un registre et sur un serveur informatique accessible à distance par les services 

police de l’eau et l’ONEMA. 
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ARTICLE 6 : MESURES DE DEBITS 
 

En plus des mesures en continu des niveaux d'eau comme prévu à l'article 33.1 du présent arrêté, l'ouvrage 

M25 est équipé d'une station de mesure du débit, selon la méthode des cordes de vitesse. 

 

L’équipement débitmétrique a un objectif de précision de la mesure inférieur ou égal à 5%, sur toute la 

gamme de débits attendus. L’équipement débitmétrique est adapté au gabarit de la rivière et aux variations 

de niveau d’eau de manière à obtenir la précision requise sur toute la gamme des débits d’étiage et de 

crue. L’équipement est installé en dehors des zones d’écoulements perturbés et instables au passage des 

ouvrages, en particulier en dehors du ressaut hydraulique (en aval d’un barrage) et en dehors de la zone de 

mise en vitesse (en amont d’une bouchure). L’équipement est donc installé dans une section adéquate du 

bief présentant un écoulement le plus uniforme possible et parallèle aux berges, et intégrant l’ensemble du 

débit de la rivière. 

L’équipement débitmétrique est étalonné à la fois par comparaison avec la loi d’ouvrage du barrage situé 

à proximité et également par des campagnes de jaugeage pour différents débits (faible, moyen, fort). 

 

 

ARTICLE 7 : CENTRALE HYDROELECTRIQUE 
 

BAMEO est autorisé, dans les conditions du présent règlement, à disposer de l'énergie de la rivière 

Meuse, code hydrologique B1R477, pour la mise en jeu d'une entreprise située sur le territoire de Givet et 

destinée à la production d’énergie hydroélectrique. La puissance maximale brute hydraulique calculée à 

partir du débit maximal de la dérivation et de la hauteur de chute brute maximale est fixée à 2 750 kW, ce 

qui correspond, compte tenu du rendement normal des appareils d'utilisation, du débit moyen turbinable et 

des pertes de charges, à une puissance normale disponible de 1’150 kW. 

 

7.1 .Caractéristiques de la microcentrale 
 

Le  barrage  est  équipé  d’une  microcentrale  hydroélectrique  en  rive  droite.  Cette microcentrale 

est constituée de deux pertuis accueillant chacun une turbine. 

 

7.2.Section aménagée 
 

Les eaux ne sont pas dérivées. Elles sont restituées à la rivière à l’aval immédiat de l’ouvrage à la cote 

97.00 mNGF. La hauteur de chute brute maximale est de 2.75 mètres. 
Il  n’y  a  pas  de  lit  de  rivière  court-circuité,  la  restitution  se  faisant  immédiatement  en  aval  de 

l’aménagement dans le lit du fleuve. 

 

7.3.Caractéristiques de la prise d'eau de la microcentrale 
 

Le niveau de la retenue est mesuré au droit de la sonde de niveau amont : 

Niveau normal d'exploitation : 99.65 mNGF, compris dans la plage de régulation du barrage de navigation 

: [Cmin ; Cmax] ; 

Niveau minimal d'exploitation Cmin ; 
Le débit maximum turbiné est de 100 mètres cubes par seconde ; 

Le débit moyen turbiné est de 51.4 mètres cubes par seconde ; 

L'ouvrage de prise du débit turbiné est constitué par un entonnement à même le lit du fleuve, au droit du 

barrage et en amont immédiat des turbines. 

 

7.4.Exploitation de la microcentrale hydroélectrique 
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Le fonctionnement de l’usine se fait au fil de l’eau. Le fonctionnement en éclusées est interdit. 
Les turbines sont à l’arrêt lorsque le débit de la Meuse au droit de l’ouvrage est inférieur à 7.1 m3/s.  

 

7.5. Chasses de défeuillage 
 

La turbine est pourvue en face avant, et ce afin de protéger les pales, d’une grille circulaire. Cette grille est 

régulièrement nettoyée par un balai rotatif. Les embâcles s’accumulent en haut de turbine et sont évacués 

par le clapet de défeuillage. L’ouverture régulière par le personnel exploitant du clapet de défeuillage est 

prévue, même lorsque la turbine est en situation de production afin d’évacuer régulièrement ces embâcles. 
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ANNEXE 4 

 

Consignes relatives à la surveillance des ouvrages en phase d'exploitation 

 

 

 

 

ARTlCLE l : SURVEI LLANCE DES OU VRAGES 

 

1.1.Orga n isa tion de la su ryeilla nce des ou yra ges 

 

La Société d'Exploitation - Maintenance (SEM ) est en charge de l'ensem bl e des missions de 

surveillance et de maintenance préventive des ouvrages. Elle porte l 'entière responsabilité 

concernan t ces activités. Dans ce qui suit. la Société  d'Exploitation - Maintenance  est  dénommée 

Exploitant. 

 

En complément de la surveillance continue assurée par le biais du plan de maintenance préventive, 

chaque site est placé sous surveillance 24/24h via l'architecture de supervision. En cas de survenance 

d'un événement technique ou autre détecté par le système, une al arm e est diffusée vers le personnel 

d'astreinte. Dès lors qu'une alarme est émise, le personnel présent durant les heures ouvrables (ou 

d'astreinte hors heures ouvrables) réalise le diagnostic pus les opérations de maintena nce corrective. 

 

En complément des outils informatiques dédiés au suivi des ouvrages, un registre relatif à 

l'exploitation de l 'ouvrage sera tenu à jour. Il comprend notamment une description des interventions 

de maintenance préventive et corrective programmées et réalisées et indiquera les indisponibilités 

éventuelles engendrées par ces opérations (nature de l 'indisponibilité ou du mode dégradé, et période 

concernée). 

 

 

1.2. Dispositions relatives à la surveillance des ouvrages 

 

On désigne par ouvrage le barrage ainsi que les équipements associés :  passe à poissons, local technique et 

microcentrale le cas échéant. 

 

Les visites d 'observa tion visuelle et la maintenance préventive sont programmées par l’Exploitant selon les 

fréquences suivantes : 1 fois par semaine ; 1 fois par mois ; 1 fois par semestre. 

 

Le contenu de ces visi tes est présenté té  dans le tableau ci-après :
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Localisatlon Matériel Opération réalisée Fréquence 

 

Retenue 
Visite des berges 

périmètre 

géographique 

Contrôle visuel Semestrielle 

Visite en bateau (hors période de crue) Semestrielle 

 

 

 

 

Barrage 

 

 

Contrôle des piles en béton 

Contrôle visuel du génie-civil distance Hebdomadair

e Examen de proxilité en bateau 

(lhorspériode de crue5) 

 

Semestrielle 

 

 

Contrôle des membranes 

Contrôle visuel à distance Hebdomadair

e 
Examen de proximité en bateau (hors 

période de crues) 

 

Semestrielle 

 

Passe â poissons 

Contrôle du fonctionnement Contrôle v1Suel et nettoyage si nécessaire Hebdomadair
e 

Circulation  et signalisation Contrôle visuel Hebdomadair

e  

 

Local technique 

Prise d'eau alimentation bouchures Contrôleot nettoyage grille Hebdomadair

e  

Puits d'ahrmntation. technique et 

régulation 

 

Contrôle visuel 

 

Hebdomadair

e 
Local et serrurerie Contrôle visuel Hebdomadair

e  

Automatls·sme 

de conduite 

Capteurs amont et aval Contrôle et nenoyage  si  nécessaire Hebdomadair

e Contrôle commande Coiil ôle de la conformité dlls ni'veaux Hebdomadair

e Liaisons de conm1nicailons Essais de fonctionnement Mensuel 

 

 

Energie et auxiliaires 

 

Groupe èlecllog/me 
Contrôle visuel Hebdomadair

e Essais de fonctionnement Mensuel 

Eclairage spécifique barrage Essaide fonctionnement Mensuel 

Terrains el voles 

d'accès 

Circulation  et signalisation Contrôle visuel Hebdomadair

e 

 

 

Autres organes 

Dispositif de comptage piscicole Contrôle visuel et nettoyage si nécessaire Hebdomadair

e 

 

G:iuipoment de surveillance qualité 

de reau 

 

Contrôle VISuel 

 

Hebdomadair

e 
 

Groupes de 

production 

Canal  d’amenée et de  fuite Contrôle visuel du génie civil Semestrielle 

Prégrilles et vantellerie Contrôle visuel Hebdomadair

e 

 

 

 

 

 

ARTICLE 2 : DISPOSITIONS G ENERALES 

 

Los consignes écrites sont incluses au dossier de chaque ouvrage. 



Annexe 5 :  liste  des  espèces  faisant  l’objet  de la  dérogation  aux interdictions  édictées  pour  la
conservation  d’espèces  animales  non  domestiques  et  de  leurs  habitats,  prévue  à  l’article  3  en
application du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement :

AVIFAUNE

Faucon hobereau (Falco subbuteo) Destruction de moins de 0,5 ha de milieux boisés/Altération
temporaire d’environ 1 haGobemouche gris (Muscicapa striata)

Pic noir (Dryocopus martius)
Pouillot de Bonelli (Phylloscopus bonelli)
Pouillot siffleur (Phylloscopus sibilatrix)

Cincle plongeur (Cinclus cinclus) Destruction de moins de 50 m² de cortège humide/Altération
temporaire de moins de 200 m² d’habitats / Dégradation de

moins de 1 000 m de berges
Cygne tuberculé (Cygnus onor)

Harle bièvre (Mergus merganser)
Hirondelle de rivage (Riparia riparia)

Martin-pêcheur d’Europe (Alcedo althis)
Petit Gravelot (Charadrius dubius)

Phragmite des joncs (Acrocephalus schœnobaenus)
Sterne pierregarin (Sterna hirundo)

Alouette lulu (Lullula arborea) Destruction de moins de 0,5 ha de clairières, prairies et
végétations rases/ Altération temporaire de moins de 2 haTarier des prés (Saxicola rubetra)

Bouvreuil pivoine (Pyrrhula pyrrhula) Destruction de moins d’1,5 ha de cortège semi-ouvert/
Altération de moins de 2,5 ha d’habitatsBruant zizi (Emberiza cirlus)

Chevêche d’Athena (Athene noctua)
Cigogne blanche (Ciconia ciconia)

Linotte mélodieuse (Linaria cannabina)
Milan noir (Milvus migrans)

Moineau friquet (Passer montanus)
Pie-grièche écorcheur (Lanius collurio)

Pie-grièche grise (Lanius excubitor)
Pipit farlouse (Anthus pratensis)

Sizerin flammé (Acanthis flammea)
Torcol foumilier (Jynx torquila)

AMPHIBIENS

Crapaud commun (Bufo bufo) Destruction de quelques individus en phase terrestre
Grenuille de Lessona (Pelophylax lessonae)

Triton palmé (Lissotriton helveticus)
Triton ponctué (Lissotriton vulgaris)

Salamndre tachetée (Salamandra salamandra)

CHIROPTERES
Pipistrelle commune (Pipistrellus pipistrellus) Quelques individus potentiellement impactés lors des

travaux/Destruction de moins de 0,02 ha d’habitats très
favorables, moins de 1,5 ha d’habitats favorables, moins
de 0,5 ha d’habitats moyennement favorables et moins de

1,5 ha peu favorables/Altération temporaire de moins
d’1 ha d’habitats favorables, environ 1,5 ha d’habitats
moyennement favorables et moins de 2,5 ha d’habitats
peu favorables/ Destruction de deux barrages pouvant

potentiellement accueillir des chauves-souris

Noctule commune (Nyctalus noctula)
Petit Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros)
Grand Rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum)
Noctule de Leisler (Nyctalus leisleri)

Pipistrelle de Nathusius (Pipistrellus nathusii)
Pipistrelle pygmée (Pipistrellus pygmaeus)
Murin de Daubenton (Myotis daubentonii)

Grand Murin (Myotis myotis)
Murin de Natterer(Myotis nattereri)

Sérotine commune (Eptesicus serotinus)
Oreillard roux (Plecotus auritus)

Oreillard gris (Plecotus austriacus)
Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus kuhlii)

Barbastelle d’Europe (Barbastella barbastellus)



REPTILES

Lézard des murailles (Podarcis muralis) Destruction de quelques individus en phase
terrestre/Destruction de 2 ha d’habitats/Altération

temporaire de moins de 5 ha d’habitats
Couleuvre à collier (Natrix natrix)

Lézard vivipare (Zootoca vivipara) Destruction de quelques individus en phase terrestre/
Orvet fragile (Anguis fragilis)

MAMMIFERES TERRESTRES ET SEMI-AQUATIQUES

Castor d’Europe (Castor fiber) Risque de destruction d’individus faible/ Destruction de
moins de 0,1 ha d’habitats et de moins de 2 km de berges/
Altération temporaire de moins de 0,2 ha d’habitats et de

moins de 2 km de berges

Loutre d’Europe (Lutra lutra)

Crossope aquatique (Neomys fodiens) Risque de destruction d’individus faible
Hérisson d’Europe (Erinaceus europaeus)

Ecureuil roux (Sciurus vulgaris)

INSECTES
Cuivré des marais (Lycaena dispar) Risque de destruction d’individus faible/ Destruction de

moins de 0,5 ha d’habitats/ Altération temporaire de
moins de 0,5 ha d’habitats

POISSONS
Bouvière (Rhodeus amarus) Destruction d’environ 1,05 ha d’habitats/ Altération

temporaire de moins de 2,7 ha d’habitatsBrochet (Esox lucius)
Chabot (Cottus gobio)

Ide mélanote (Leuciscus idus)
Loche de rivière (Cobitis taenia)

Vandoises (Leuciscus sp.)



ANNEXE 6 Les mesures de compensation

Les mesures mises en œuvre sont les suivantes:

MC01 : Restauration d'annexes hydrauliques
MC02 : Reconversion terres arables en prairies
MC04 : Restauration de mégaphorbiaies et assimilés
MC05 : Gestion extensive des prairies humides
MC06 : Gestion extensive des prairies non humides
MC07 : Suppression d'obstacle à la continuité écologique
MC08 : Restauration de berges
MC09 : Restauration et gestion de ripisylves
MC10 : Restauration et gestion de friches
MC11 : Création d'hibernacula et de pierriers
MC12 : Aménagement d'un gîte pour les chiroptères
MC13 : Restauration de boisements alluviaux 

Elles sont mises en œuvre sur les sites décrits dans les fiches descriptives suivantes



Fiche descriptive du site de mesure compensatoire de Romery

Informations générales     :

Nom du site Romery

Commune(s) Saint-Laurent - 08090

Lieu(x)-dit(s) La Prairie

Parcelle cadastrale DPF - AI 39 - AI 33

Surface totale du site Environ 4.4 ha

Surface totale de mesures
compensatoires 3.94 ha

Document de référence Plan de gestion du site de Romery

Modalité de sécurisation foncière du site de compensation

Type de sécurisation : Conventionnement

Durée de sécurisation du site : 10 ans renouvelables

Date de début : 9/10/2018 Date de fin : 9/10/2028

Evaluation prévue du site après la date de fin de sécurisation : inconnue

Opérateurs     : 

Opérateur Nom Coordonnées

Maître d’ouvrage : BAMEO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Maître d’œuvre des travaux de
génie écologique COREBAM 52 Avenue Jean Jaurès 08000

Villers-Semeuse
Maître d’œuvre de la gestion du

site de compensation SEMAO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Bureau(x) d’étude(s) en charge
du suivi À définir par SEMAO



Listes des mesures compensatoires     : 

Typologie de milieux
concernée

Mesure de
restauration

Date de fin de
réception des

travaux
Objectifs Gestion

Milieux variés de nature
ordinaire composés

essentiellement de milieux
anthropiques

MC03 : Création de
haies bocagères

(0.12 ha)
15/01/2019

Densifier le réseau bocager
existant, création de corridors

écologique et de sites de
reproduction et d’alimentation

pour la faune

Entretien du réseau bocager

Zones humides autres
(cariçaies, roselières,

mégaphorbiaies, friches
humides…)

MC04 : Restauration
de mégaphorbiaies et

assimilés
(0.80 ha)

15/01/2019
Restaurer des zones de

reproduction et d’alimentation
pour le Cuivré des marais

Gestion différée des
mégaphorbiaies, par fauche
annuelle, tournante sur trois

années

Prairies non humides

MC06 : Gestion
extensive des prairies

non humides
(2.70 ha)

Pas de travaux –
modification de

la gestion
uniquement

Accroître la qualité de l’habitat,
au travers d’une augmentation de

la diversité floristique et
faunistique de la prairie

Gestion extensive de la
prairie, au travers d’un

pâturage limité à 1.2 UGB/ha
ou une fauche après le

15/07.
Absence totale d’intrant.

Cours d'eau et abords
(dont frayères et

ripisylves)

MC09 : Restauration
et gestion de

ripisylves 
(0.38ha)

Première phase :
14/12/2018

Reprise :
automne 2019

Création de ripisylves favorable à
la faune : Castor d’Europe,

avifaune, chiroptères…
Gestion douce de la ripisylve 

Localisation des mesures     :



Fiche descriptive du site de mesure compensatoire de Chalandry-
Elaire

Informations générales     :

Nom du site L’Île d’Elaire

Commune(s) Chalandry-Elaire - 08000

Lieu(x)-dit(s) L’Île d’Elaire

Parcelle cadastrale OA45

Surface totale du site Environ 5.6 ha

Surface totale de mesures
compensatoires 4.70 ha

Document de référence Plan de gestion du site de  Chalandry-Elaire

Modalité de sécurisation foncière du site de compensation

Type de sécurisation : Acquisition

Durée de sécurisation du site : 25 ans   Date de début : 08/10/2019 Date de fin : 08/10/2043

Evaluation prévue du site après la date de fin de sécurisation : inconnue 

Opérateurs     : 

Opérateur Nom Coordonnées

Maître d’ouvrage : BAMEO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Maître d’œuvre des travaux de
génie écologique COREBAM 52 Avenue Jean Jaurès 08000

Villers-Semeuse
Maître d’œuvre de la gestion du

site de compensation SEMAO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Bureau(x) d’étude(s) en charge
du suivi À définir par SEMAO



Listes des mesures compensatoires     : 

Typologie de milieux
concernée

Mesure de
restauration

Date de fin de
réception des

travaux
Objectifs Gestion

Boisements alluviaux
MC13 : Restauration

de boisements
alluviaux

Automne 2019 Restauration de boisements
alluviaux caractéristiques de la

vallée de la Meuse

Premières années :
dégagement des plans puis

libre évolution du boisement

Autres Boisements

MC13 : Restauration
de boisements

alluviaux 
(1.98 ha)

Automne 2019 Restauration de boisements
humides caractéristiques de la

vallée de la Meuse

Premières années :
dégagement des plans puis

libre évolution du boisement

Cours d'eau et abords
(dont frayères et

ripisylves)

MC09 : Restauration
et gestion de

ripisylves 
(0.32ha)

Automne 2019
Création de ripisylves favorable à

la faune : Castor d’Europe,
avifaune, chiroptères…

Gestion douce de la ripisylve 

Localisation des mesures     :



Fiche descriptive du site de mesure compensatoire de Villers-
devant-Mouzon

Informations générales     :

Nom du site Villers-devant-Mouzon

Commune(s) Villers-devant-Mouzon 08210

Lieu(x)-dit(s) La Coupée

Parcelle cadastrale DPF, Z02 115, Z02 114, Z02 109, Z02 110, Z02 30, Z0 72, ZA 3, ZA 7

Surface totale du site Environ 6.5 ha

Surface totale de mesures
compensatoires 5.70 ha

Document de référence Plan de gestion du site de Villers-devant-Mouzon

Modalité de sécurisation foncière du site de compensation

Type de sécurisation : 

- Acquisition Parcelle Z0271 

Durée de sécurisation du site : 25 ans   Date de début : 12/06/2018 Date de fin : 08/10/2043

- Conventionnement parcelles ZA 3, ZA 7 (Mouzon), Z 72 (Villers devant Mouzon) 

Durée de sécurisation du site : 25 ans   Date de début : 08/03/2019 Date de fin : 08/10/2043

Evaluation prévue du site après la date de fin de sécurisation : inconnue 

Opérateurs     : 

Opérateur Nom Coordonnées

Maître d’ouvrage : BAMEO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Maître d’œuvre des travaux de
génie écologique COREBAM

52 Avenue Jean Jaurès 08000
Villers-Semeuse

Maître d’œuvre de la gestion du
site de compensation

SEMAO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Bureau(x) d’étude(s) en charge du
suivi À définir par SEMAO



Listes des mesures compensatoires     : 

Typologie de milieux
concernée

Mesure de
restauration

Date de fin de
réception des

travaux
Objectifs Gestion

Milieux variés de nature
ordinaire composés

essentiellement de milieux
anthropiques

MC03 : Création de
haies bocagères

(0.05 ha)
26/11/2018

Densifier le réseau bocager
existant, création de corridors

écologique et de sites de
reproduction et d’alimentation

pour la faune

Entretien du réseau bocager

MC10 Restauration et
gestion de friches

(0.65 ha)
26/11/2018

Restaurer des espaces en friche
pour l’accueil de la faune cible :

reptile, entomofaune
Fauche tournante tardive

MC11 : Création
d'hibernacula et de

pierriers (4 pierriers)
26/11/2018 Création d’abri pour les reptiles Entretien des pierriers

Zones humides autres
(cariçaies, roselières,

mégaphorbiaies, friches
humides…)

MC04 : Restauration
de mégaphorbiaies et

assimilés
(0.60 ha)

Automne 2019

Restaurer des zones de
reproduction et d’alimentation

pour le Cuivré des marais et à la
Loche d’étang

Gestion différée des
mégaphorbiaies, par fauche
annuelle, tournante sur trois

années

Prairies non humides

MC06 : Gestion
extensive des prairies

non humides
(0.1 ha)

Pas de travaux –
modification de

la gestion
uniquement

Accroître la qualité de l’habitat,
au travers d’une augmentation de

la diversité floristique et
faunistique de la prairie

Gestion extensive de la
prairie, au travers d’un

pâturage limité à 1.2 UGB/ha
ou une fauche après le

15/07.
Absence totale d’intrant.

Boisements alluviaux
MC13 : Restauration

de boisements
alluviaux

26/11/2018
Restauration de boisements

alluviaux caractéristiques de la
vallée de la Meuse

Premières années :
dégagement des plans puis

libre évolution du boisement

Restauration annexe
hydraulique

MC01 : Restauration
d'annexes

hydrauliques
(1.20 ha)

Automne 2019
Restauration d’une frayère

phytophile et amélioration des
continuités écologiques

Maintenir le milieu ouvert
avec un entretien tardif de la

végétation

Localisation des mesures     :



Fiche descriptive du site de mesure compensatoire d’Alma Bras-de-
Vinci

Informations générales     :

Nom du site Alma-Bras-de-Vinci

Commune(s) Létanne 08210 et Mouzon (08210)

Lieu(x)-dit(s) Pré Moray La Culée Bouteille Devant Alma

Parcelle cadastrale DPF et AX 17 à 20 ZA 1, ZA 2, ZA 6 à 8 ZI 7 à 10

Surface totale du site Environ 28.6 ha

Surface totale de mesures
compensatoires 11.31 ha

Document de référence Plan de gestion du site d’Alma-Bras-de-Vinci

Modalité de sécurisation foncière du site de compensation

Type de sécurisation : 

- Acquisition Parcelle ZA1 et ZA 2 ( Létanne) 

Durée de sécurisation du site : 25 ans   Date de début : 21 /12/2018 Date de fin : 08/10/2043

- Conventionnement (parcelles ZA 6, ZA 7, ZA 8, ZI 7, ZI 8, ZI 9, ZI 10( Létanne ) 

Durée de sécurisation du site : 25 ans   Date de début : 01 /10/2018 Date de fin : 01 /10/2043

Evaluation prévue du site après la date de fin de sécurisation : inconnue 

Opérateurs     : 

Opérateur Nom Coordonnées

Maître d’ouvrage : BAMEO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Maître d’œuvre des travaux de
génie écologique

COREBAM 52 Avenue Jean Jaurès 08000
Villers-Semeuse

Maître d’œuvre de la gestion du
site de compensation

SEMAO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Bureau(x) d’étude(s) en charge
du suivi

À définir par SEMAO



Listes des mesures compensatoires     : 

Typologie de milieux
concernée

Mesure de
restauration

Date de fin de
réception des

travaux
Objectifs Gestion

Milieux variés de nature
ordinaire composés

essentiellement de milieux
anthropiques

MC03 : Création de
haies bocagères

(0.6 ha)
14/11/2018

Densifier le réseau bocager existant,
création de corridors écologique et

de sites de reproduction et
d’alimentation pour la faune

Entretien du réseau bocager

MC10 Restauration et
gestion de friches

(1.2 ha)
14/11/2018

Restaurer des espaces en friche pour
l’accueil de la faune cible : reptile,

entomofaune
Fauche tournante tardive

Zones humides autres
(cariçaies, roselières,

mégaphorbiaies, friches
humides…)

MC04 : Restauration
de mégaphorbiaies et

assimilés
(1.20 ha)

14/11/2018
Restaurer des zones de reproduction
et d’alimentation pour le Cuivré des

marais

Gestion différée des
mégaphorbiaies, par fauche
annuelle, tournante sur trois

années

Autres milieux agricoles
non humides

MC02 : Reconversion
terres arables en

prairies
Automne 2019

Création d’une prairie gérée
extensivement, couplée à une haie,

constituant ainsi un habitat favorable
à l’avifaune et aux chiroptères.

Gestion extensive de la
prairie, au travers d’un

pâturage limité à 1.2 UGB/ha
ou une fauche après le

10/07.
Absence totale d’intrant.

Prairies humides, de
fauche ou pâturées

MC05 : Gestion
extensive des prairies

humides
(4.36 ha)

Pas de travaux –
modification de

la gestion
uniquement

Accroître la qualité de l’habitat, au
travers d’une augmentation de la

diversité floristique et faunistique de
la prairie

Gestion extensive de la
prairie, au travers d’un

pâturage limité à 1.2 UGB/ha
ou une fauche après le

15/07.
Absence totale d’intrant.

Localisation des mesures     :



Fiche descriptive du site de mesure compensatoire de Sassey-sur-
Meuse

Informations générales     :

Nom du site Sassey-sur-Meuse

Commune(s) Sassey-sur-Meuse 55110

Lieu(x)-dit(s) Au Ponsie

Parcelle cadastrale DPF – ZC4, ZC5 et ZC8

Surface totale du site Environ 9.5 ha

Surface totale de mesures
compensatoires 7.26 ha

Document de référence Plan de gestion du site de Sassey-sur-Meuse

Modalité de sécurisation foncière du site de compensation

Type de sécurisation : 

- Acquisition (Parcelle ZC4)

Durée de sécurisation du site : 25 ans Date de début : 27/07/2018 Date de fin : 08/10/2043

- Conventionnement (Parcelles ZC5 et ZC8).
ZC5 : Durée de sécurisation du site : 10 ans renouvelables   Date de début : 18/09/2018 Date 
de fin : 18/09/2028
ZC8 : Durée de sécurisation du site : 25 ans Date de début : 01/10/2018 Date de fin : 
01/10/2043

Evaluation prévue du site après la date de fin de sécurisation : inconnu

Opérateurs     : 

Opérateur Nom Coordonnées

Maître d’ouvrage : BAMEO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Maître d’œuvre des travaux de
génie écologique

COREBAM 52 Avenue Jean Jaurès 08000
Villers-Semeuse

Maître d’œuvre de la gestion du
site de compensation

SEMAO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Bureau(x) d’étude(s) en charge
du suivi

À définir par SEMAO

Listes des mesures compensatoires     : 



Typologie de milieux
concernée

Mesure de
restauration

Date de fin de
réception des

travaux
Objectifs Gestion

Milieux variés de nature
ordinaire composés

essentiellement de milieux
anthropiques

MC11 : Création
d'hibernacula et de

pierriers
14/12/2018 Création d’abri pour les reptiles Entretien des hibernacula

MC12 :
Aménagement d'un

gîte pour les
chiroptères

15/01/2019
Création d’un gîte pérenne
pouvant être utilisé par les

chiroptères

Pas de gestion associée,
surveillance et suivi

uniquement

Zones humides autres
(cariçaies, roselières,

mégaphorbiaies, friches
humides…)

MC04 : Restauration
de mégaphorbiaies et

assimilés
(0.28 ha)

05/02/2019
Reprise

automne 2019

Restaurer des zones de
reproduction et d’alimentation

pour le Cuivré des marais

Gestion différée des
mégaphorbiaies, par fauche

annuelle, tournante.

Prairies non humides

MC06 : Gestion
extensive des prairies

non humides
(3.80 ha)

Pas de travaux –
modification de

la gestion
uniquement

Accroître la qualité de l’habitat,
au travers d’une augmentation de

la diversité floristique et
faunistique de la prairie

Gestion extensive de la
prairie, au travers d’un

pâturage limité à 1.2 UGB/ha
ou une fauche après le

15/07.
Absence totale d’intrant.

Prairies humides, de
fauche ou pâturées

MC05 : Gestion
extensive des prairies

humides
(3 ha)

Pas de travaux –
modification de

la gestion
uniquement

Accroître la qualité de l’habitat,
au travers d’une augmentation de

la diversité floristique et
faunistique de la prairie

Gestion extensive de la
prairie, au travers d’un

pâturage limité à 1.2 UGB/ha
ou une fauche après le

15/07.
Absence totale d’intrant.

Cours d'eau et abords
(dont frayères et

ripisylves)

MC01 : Restauration
d'annexes

hydrauliques
(0.15 ha)

Automne 2019
Restauration d’une frayère

phytophile

Maintenir le milieu ouvert
avec un entretien tardif de la

végétation

Localisation des mesures     :



Fiche descriptive du site de mesure compensatoire du Seuil de la 
Racine

Informations générales     :

Nom du site La Racine

Commune(s) Monthermé 08800

Lieu(x)-dit(s) La Racine

Parcelle cadastrale

Surface d’impact positif de
restauration de la frayère *

3,33 ha

Surface d’impact positif équivalent à
la fonctionnalité écologique

générale du cours d’eau*
9,52 ha

Document de référence Plan de gestion des ripisylves

* Il s’agit d’une extrapolation de l’intérêt de la restauration du seuil sur l’ensemble des fonctionnalités 
écologiques de la zone de frayères. (cf PAC Arasement du seuil de la Racine 21/02/2018)

**Il s’agit d’une extrapolation (minorée d’un pourcentage d’incertitude) de l’intérêt de la restauration 
de la frayère sur l’ensemble des fonctionnalités écologiques du cours d’eau. ( cf note CdC de 2015)

Modalité de sécurisation foncière du site de compensation

Durée de sécurisation du site : 1 an   Date de début : 01/05/2018

Type de sécurisation : Convention de travaux avec la Ville de Monthermé et la Communauté de 
Commune Vallées et Plateau d’Ardenne.

Evaluation prévue du site après la date de fin de sécurisation : inconnue

Opérateurs     : 

Opérateur Nom Coordonnées

Maître d’ouvrage : BAMEO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Maître d’œuvre des travaux de
génie écologique COREBAM 52 Avenue Jean Jaurès 08000

Villers-Semeuse
Maître d’œuvre de la gestion du

site de compensation SEMAO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Bureau(x) d’étude(s) en charge
du suivi À définir par SEMAO



Listes des mesures compensatoires     : 

Typologie de milieux
concernée

Mesure de
restauration

Date de fin de
réception des

travaux
Objectifs Gestion

Cours d'eau et abords
(dont frayères et

ripisylves)

MC07 : Suppression
d'obstacle à la

continuité écologique
En cours

Rétablissement de la continuité
écologique et sédimentaire de la

Semoy
Pas de gestion associée

Localisation des mesures     :



Fiche descriptive des mesures compensatoires « Ripisylves » et
désartificialisation de berges

Informations générales     :

Nom des sites

Ces deux mesures compensatoires sont réparties sur une multitude
de site : 23 sites de barrages, deux sites « multi-mesures » (Villers-
devant-Mouzon,   et Chalandry-Elaire et Villers-devant-Mouzon), le
ruisseau du Bradon, le site de Belleville-sur-Meuse, les linéaires de

Pouilly-sur-Meuse et Consenvoye 1 et 2 ; soit un total de   31   29     sites
différents

Commune(s)

Cf. Plan de gestion « Ripisylves » et « Désartificialisation »Lieu(x)-dit(s)

Parcelle cadastrale

Linéaire total de désartificialisation 1  797 2 897mètres linéaires 

Linéaire total de ripisylve 7  550 6 280 mètres linéaires

Document de référence Cf. Plan de gestion « Ripisylves » et « Désartificialisation »

Modalité de sécurisation foncière du site de compensation

Durée de sécurisation du site : 25 ans   Date de début : 10/2019 Date de fin : 08/10/2043

Type de sécurisation : Acquisition, Conventions, Mise à disposition de DPF

Evaluation prévue du site après la date de fin de sécurisation : inconnue

Opérateurs     : 

Opérateur Nom Coordonnées

Maître d’ouvrage : BAMEO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Maître d’œuvre des travaux de
génie écologique

COREBAM 52 Avenue Jean Jaurès 08000
Villers-Semeuse

Maître d’œuvre de la gestion du
site de compensation

SEMAO Zone Le Pêcher – 08 440 Lumes

Bureau(x) d’étude(s) en charge
du suivi

À définir par SEMAO



Listes des mesures compensatoires     : 

Typologie de milieux
concernée

Mesure de
restauration

Date de fin de
réception des

travaux
Objectifs Gestion

Cours d'eau et abords
(dont frayères et

ripisylves)

MC09 : Restauration
et gestion de

ripisylves

Réparties entre
décembre 2018

et l’automne
2019 en fonction

des sites.

Restauration de berges et
création de ripisylves favorables à

l’accueil de la faune cible.

Gestion au cas par cas
Cf plan de gestion

Localisation des mesures     :

Le plan de gestion spécifiquement dédiée aux ripisylves et à la désartificialisation localise 
précisément chacun des sites visés par cette mesure compensatoire.



 

ANNEXE 7 

 

 

IMPLANTATION DES STATIONS DEBITMETRIQUES SUR LA MEUSE 

Station de M24 à Petit-Chooz : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Barrage 

Débitmètre 



 

 

Station de M12 à Levrezy : 

 

 

 

 

 

 

 

Barrage 

Débitmètre 



Station de M09 à Mézières : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Barrage 

Débitmètre  



Station de M07 à Sedan : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Barrage 

Débitmètre 



Station de M01 à Belleville : 

 

 

Barrage 

Débitmètre 


	Arrêté n° 2020-108 du 17 janvier 2020 portant composition des commissions de propagande.
	Arrêté n°2020-109 du 17 janvier 2020 :
	- fixant les lieux, dates et horaires d’ouverture et de clôture de la période de dépôt des candidatures ;
	- fixant les dates et heures du tirage au sort pour l’attribution des emplacements d’affichage dans les communes de 1 000 habitants et plus ;
	-fixant les dates et heures limites de remise des documents de propagande aux commissions de propagande par les listes candidates dans les communes de 2 500 habitants et plus ainsi que les quantités de documents admis a remboursement.
	Arrêté n° 2020-184 du 30 janvier 2020 portant dérogation au délai pour la mise en conformité des passages à niveau du département de la Meuse.

